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ARTICLE 2

Supprimer lesalinéas 2 et 3.

EXPOSE SOMMAIRE

Défendre et protéger les droits fondamentaux des gens du voyage est un impératif dans notre
République mais lalégislation, tant national e qu'européenne, garantit déja les droits des gens du
voyage. Cette charte des droits fondamentaux est donc superflue, son seul but étant de créer des
obstacles supplémentaires pour empécher I'Etat et les collectivités locales d'effectuer les
évacuations forcées lorsque laloi est enfreinte.
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